


462 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 
 MES-RIDS, n°166, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

INSPECTION GÉNÉRALE DU TRAVAIL EN RDC : portée 
juridique du pouvoir de constatation des infractions et limites 

de l’amende transactionnelle 

Par 
Gratien MONGBANKLIJE IYENDO 

Apprenant en D.E.S./D.E.A., Faculté de Droit, Département de Droit pénal et 
criminologie, Université de Kinshasa 

Résumé  
Cet article analyse la double fonction des inspecteurs et contrôleurs du travail en 
République démocratique du Congo : agents de l’Inspection générale du travail 
chargés de la surveillance de la législation sociale et officiers de police judiciaire à 
compétence restreinte lorsqu’ils recherchent et constatent des infractions. L’étude 
réexamine la portée de l’amende transactionnelle à la lumière de l’article 9 du 
Code de procédure pénale. Contrairement à une lecture restrictive qui la 
réserverait aux seules infractions légalement punies exclusivement d’amende, le 
texte autorise l’OPJ, pour toute infraction relevant de sa compétence, à proposer 
une transaction lorsqu’il estime que la juridiction de jugement se bornerait, eu 
égard aux circonstances, à prononcer une amende et éventuellement la 
confiscation. Le pouvoir transactionnel demeure toutefois étroitement encadré : 
l’OPJ doit transmettre sans délai le procès-verbal au Ministère public, l’informer 
de la proposition faite et celui-ci conserve le pouvoir de poursuivre. Certaines 
infractions sont en outre exclues de toute transaction par l’article 9 bis. L’article 
montre dès lors que la difficulté centrale n’est pas l’existence même d’un pouvoir 
transactionnel de l’inspecteur du travail, mais le risque d’une autonomisation 
administrative de ce pouvoir en dehors du contrôle du parquet. Il propose un 
cloisonnement procédural clair, une traçabilité obligatoire des transactions et un 
contrôle systématique du Ministère public. 
Mots-clés : Inspection générale du travail ; amende transactionnelle ; officier de 
police judiciaire ; Ministère public ; action publique ; droit pénal du travail ; ordre 
public social. 
Abstract  
This article analyses the dual function of labour inspectors and controllers in the 
Democratic Republic of the Congo: administrative officials responsible for 
enforcing labour legislation and judicial police officers with restricted jurisdiction 
when investigating and recording criminal offences. It reassesses the scope of 
transactional fines under Article 9 of the Code of Criminal Procedure. Contrary 
to a restrictive reading that would limit settlement to offences punishable 
exclusively by a fine, the provision allows a competent judicial police officer to 
propose a settlement when, in light of the circumstances, the trial court would 



463 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 
 MES-RIDS, n°166, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

likely impose only a fine and possibly confiscation. This power remains strictly 
supervised: the police officer must immediately transmit the official report to the 
Public Prosecutor, inform the prosecutor of the proposal, and the latter retains 
the authority to continue prosecution. Certain offences are expressly excluded by 
Article 9 bis. The central legal issue is therefore not the mere existence of 
settlement powers, but the risk that an administrative service might exercise them 
outside prosecutorial supervision. The article recommends clear procedural 
separation, mandatory traceability and systematic prosecutorial oversight. 
Keywords : Labour Inspectorate; transactional fine; judicial police officer; Public 
Prosecutor; public prosecution; labour criminal law; DRC. 

INTRODUCTION 

Le droit du travail est un droit protecteur dont l’effectivité dépend non 
seulement de la reconnaissance normative des droits des travailleurs, 
mais aussi de l’existence d’institutions capables d’en contrôler le respect. 
En République démocratique du Congo, l’Inspection générale du travail 
(IGT) constitue le service public spécialisé chargé d’assurer l’application 
de la législation sociale et d’accompagner employeurs et travailleurs dans 
le respect du droit.346 

La spécificité de l’institution tient toutefois au statut particulier des 
inspecteurs et contrôleurs du travail. Dans l’exercice ordinaire de leurs 
missions, ils appartiennent à l’administration du travail ; lorsqu’ils 
recherchent et constatent des infractions, ils agissent également comme 
officiers de police judiciaire à compétence restreinte. L’ordonnance 
n°14/080 du 8 décembre 2014 organise expressément cette qualité et 
impose un serment devant le Procureur de la République.347 

Le manuscrit initial partait d’une thèse très restrictive : l’amende 
transactionnelle ne pourrait être proposée qu’en présence d’une infraction 
punie exclusivement d’amende. Une relecture du Code de procédure 
pénale conduit à corriger cette affirmation. L’article 9 vise en réalité « 
toute infraction » relevant de la compétence de l’OPJ lorsque celui-ci 
estime que, compte tenu des circonstances, le juge se bornerait à 
prononcer une amende et éventuellement la confiscation.348 

 
346Décret n°12/002 du 19 janvier 2012 portant création et organisation d’un service public dénommé 
Inspection générale du travail ; Code du travail, articles 187 à 200. 
347Ordonnance n°14/080 du 8 décembre 2014 portant règlement d’administration relatif au personnel 
de l’Inspection générale du travail, article 12 : l’inspecteur ou le contrôleur du travail agit comme 
officier de police judiciaire à compétence restreinte et prête serment devant le Procureur de la 
République. 
348Décret du 6 août 1959 portant Code de procédure pénale, article 9. 
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La question scientifique doit donc être reformulée : quelles sont les limites 
du pouvoir transactionnel de l’inspecteur ou du contrôleur du travail 
agissant comme OPJ à compétence restreinte, et comment ce pouvoir 
s’articule-t-il avec la direction et le contrôle du Ministère public ? La 
présente étude est juridico-documentaire et critique. Elle confronte le 
Code du travail, le Code de procédure pénale, l’ordonnance de 1978 
relative aux OPJ et l’ordonnance de 2014 relative au personnel de l’IGT. 
Faute de corpus empirique de dossiers transactionnels, elle n’entend pas 
mesurer la fréquence de pratiques irrégulières au sein de l’IGT ; elle en 
analyse le risque juridique. 

1. LE DOUBLE STATUT DE L’INSPECTEUR ET DU CONTRÔLEUR 
DU TRAVAIL 

1.1. Une fonction administrative de contrôle et de protection 

Le Code du travail attribue à l’Inspection du travail une mission étendue 
: assurer l’application des dispositions relatives aux conditions de travail 
et à la protection des travailleurs, fournir des informations et conseils 
techniques et porter à la connaissance de l’autorité compétente les 
déficiences ou abus révélés par l’application des textes.349 

Dans l’exercice de cette mission, les inspecteurs et contrôleurs peuvent 
accéder aux établissements soumis à leur surveillance, procéder à des 
examens et enquêtes, demander des documents et recueillir les 
renseignements utiles. Ils disposent également du pouvoir de constater 
les violations par procès-verbal, lequel fait foi jusqu’à preuve contraire. 
1.2. Une fonction judiciaire à compétence restreinte 

Lorsque l’inspecteur ou le contrôleur du travail constate une infraction 
pénale relevant de son champ de compétence, sa fonction n’est plus 
uniquement administrative. L’ordonnance n°14/080 lui reconnaît la 
qualité d’OPJ à compétence restreinte. À ce titre, son activité s’inscrit dans 
le régime général de la police judiciaire, exercée sous la direction et la 
surveillance du Ministère public.350 

Cette dualité ne signifie pas que l’agent change d’institution ou devient 
magistrat. Elle signifie que certains actes de constatation et d’enquête qu’il 
pose sont juridiquement soumis au droit de la procédure pénale et au 
contrôle du parquet. 

 
349Loi n°015/2002 du 16 octobre 2002 portant Code du travail, telle que modifiée par la loi n°16/010 du 
15 juillet 2016, articles 187, 196 et 197. 
350Ordonnance n°78-289 du 3 juillet 1978 relative à l’exercice des attributions d’officier et agent de police 
judiciaire près les juridictions de droit commun, spécialement articles 1er et 2. 
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2. LE RÉGIME DE L’AMENDE TRANSACTIONNELLE 

2.1. La portée exacte de l’article 9 du Code de procédure pénale 

L’article 9 du Code de procédure pénale autorise l’OPJ, pour toute 
infraction relevant de sa compétence, à inviter l’auteur à verser au Trésor 
une somme lorsque, eu égard aux circonstances, il estime que la 
juridiction de jugement se bornerait à prononcer une amende et 
éventuellement la confiscation. Le texte ne dit donc pas que l’infraction 
doit être punie abstraitement et exclusivement d’amende. 
Cette précision est décisive pour les infractions prévues aux articles 322 à 
325 du Code du travail. Plusieurs de ces dispositions prévoient une 
servitude pénale et une amende « ou l’une de ces peines seulement ». 
Puisque le juge peut légalement ne prononcer qu’une amende, 
l’hypothèse d’une transaction n’est pas exclue par la seule présence 
abstraite d’une peine privative de liberté dans le texte d’incrimination.351 

2.2. Les limites impératives : transmission au parquet et contrôle du 
Ministère public 

Le pouvoir de transaction de l’OPJ n’est cependant ni autonome ni 
définitif. L’article 9 lui impose de faire connaître sans délai à l’officier du 
Ministère public la proposition faite et de lui transmettre le procès-verbal 
relatif à l’infraction. Même après paiement, l’action publique ne s’éteint 
que sous réserve de la décision du Ministère public de poursuivre.352 

La véritable frontière juridique se situe donc ici : l’IGT peut, par 
l’intermédiaire de ses agents habilités comme OPJ, intervenir dans le 
mécanisme transactionnel lorsqu’en sont réunies les conditions ; elle ne 
peut toutefois transformer ce mécanisme en circuit administratif fermé 
qui retiendrait le dossier hors du contrôle du parquet. 
2.3. Les exclusions expresses de l’article 9 bis 

Le législateur a expressément retiré certaines infractions du champ 
transactionnel. L’article 9 bis, modifié par la loi n°15/024 du 31 décembre 
2015, exclut les violences sexuelles, le crime de génocide, les crimes contre 

 
351Code du travail, articles 322 à 325 : plusieurs incriminations sont punies d’une servitude pénale et 
d’une amende ou de l’une de ces peines seulement. 
352Code de procédure pénale, article 9 : l’OPJ fait connaître sans délai au Ministère public les invitations 
transactionnelles et lui transmet le procès-verbal ; l’action publique ne s’éteint que sous réserve de la 
décision du Ministère public de poursuivre. 
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l’humanité et les crimes de guerre. Dans ces matières, aucune 
appréciation circonstancielle de l’OPJ ne peut justifier une transaction.353 

Cette interdiction spéciale est importante pour l’Inspection du travail 
lorsqu’elle est confrontée à des faits qui, sous couvert de relation de 
travail, pourraient relever de violences sexuelles ou d’autres infractions 
spécialement exclues. 

3. APPLICATION AUX INFRACTIONS DU CODE DU TRAVAIL 

Tableau 1. Lecture des principales sanctions évoquées dans le 
manuscrit 

Article Sanction prévue Conséquence pour 
l’analyse transactionnelle 

322 

Servitude pénale jusqu’à 
30 jours et amende, ou 

l’une de ces peines 
seulement 

La présence d’une peine 
de prison n’exclut pas 

automatiquement l’article 
9 

323 
Servitude pénale d’un 

mois et amende, ou l’une 
de ces peines seulement 

Même observation ; 
appréciation au regard 

des circonstances 

324 

Servitude pénale jusqu’à 
deux mois et amende, ou 

l’une de ces peines 
seulement 

Transaction non 
automatiquement exclue 

par le texte abstrait 

325 

Servitude pénale jusqu’à 
trois mois et amende, ou 

l’une de ces peines 
seulement 

Transaction juridiquement 
concevable sous réserve 

du cadre de l’article 9 

Ce tableau conduit à abandonner l’opposition binaire proposée dans le 
manuscrit initial entre « infractions punies seulement d’amende » et « 
infractions comportant une peine de prison ». Le critère légal est plus 
subtil : il tient à la compétence de l’OPJ, à l’appréciation des circonstances 
et à la perspective que le juge se limite effectivement à une amende, sous 
contrôle du Ministère public. 
Cette marge d’appréciation n’est pas sans risque. Elle peut susciter des 
divergences de pratiques, d’où la nécessité de directives précises du 
parquet, d’une motivation écrite de la proposition transactionnelle et 
d’une transmission immédiate de chaque procès-verbal. 

 
353Code de procédure pénale, article 9 bis, modifié par la loi n°15/024 du 31 décembre 2015 : l’amende 
transactionnelle ne s’applique pas aux violences sexuelles, au génocide, aux crimes contre l’humanité 
et aux crimes de guerre. 
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4. LE RISQUE D’UNE « DÉRIVE TRANSACTIONNELLE » : CE QUE 
LE MANUSCRIT PEUT ET NE PEUT PAS DÉMONTRER 

Le manuscrit soutient que des inspecteurs et contrôleurs retiendraient des 
dossiers passibles d’emprisonnement pour les solder par des 
arrangements financiers. Cette affirmation est grave et appelle une base 
empirique vérifiable. Or, le texte soumis ne présente ni échantillon de 
dossiers, ni décisions transactionnelles anonymisées, ni statistiques 
internes de l’IGT, ni procès-verbaux permettant d’établir l’ampleur de 
cette pratique. 
La version révisée traite donc la « dérive transactionnelle » comme un 
risque juridique et institutionnel plutôt que comme un fait généralisé 
démontré. Pour transformer cette hypothèse en résultat empirique, une 
étude ultérieure devrait examiner un corpus de dossiers : nature de 
l’infraction, peine encourue, identité de l’OPJ, montant proposé, date de 
transmission au parquet, décision du Ministère public et suites de l’action 
publique. 

5. IMPLICATIONS POUR L’ORDRE PUBLIC SOCIAL 

5.1. Protection du travailleur et effectivité de la norme pénale 

Le droit pénal du travail contribue à l’effectivité de l’ordre public social 
lorsque la sanction est prévisible, proportionnée et réellement mise en 
œuvre. Une transaction juridiquement encadrée n’est donc pas 
nécessairement contraire à la protection du travailleur : elle peut répondre 
à des objectifs de célérité et de proportionnalité. 
En revanche, une transaction opaque, non transmise au parquet ou 
utilisée comme substitut systématique à toute poursuite pourrait affaiblir 
la dissuasion et la confiance dans l’inspection. Le problème n’est pas la 
transaction en soi, mais son éventuel détournement de la procédure 
légale. 
5.2. Le rôle central du Ministère public 

L’article 9 maintient le Ministère public au centre du mécanisme : le 
procès-verbal lui est transmis sans délai et il peut décider de poursuivre 
malgré le paiement. Le parquet n’est donc pas simplement destinataire 
d’une information administrative ; il constitue la garantie de légalité et 
d’unité de l’action publique. 
Cette architecture permet de concilier l’efficacité de l’OPJ spécialisé avec 
le principe selon lequel l’opportunité des poursuites ne peut être 
abandonnée à une administration sectorielle. 
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6. PERSPECTIVES DE RÉFORME ET DE BONNE PRATIQUE 

Tableau 2. Dispositif proposé de sécurisation des transactions 
Étape Exigence proposée 

Constatation PV complet, qualification provisoire et 
mention du texte violé 

Décision de proposer une transaction 
Motivation écrite fondée sur les 

circonstances et sur la peine 
vraisemblablement encourue 

Transmission Envoi sans délai du PV et de la 
proposition au Ministère public 

Paiement 
Versement exclusivement dans les 
circuits officiels du Trésor ; aucune 

perception directe 

Contrôle Possibilité expresse pour le parquet de 
refuser ou de poursuivre 

Traçabilité 
Registre numérique des transactions 

avec identifiant de dossier et historique 
des suites 

Exclusions 
Blocage automatique des matières 
visées par l’article 9 bis et par toute 

interdiction spéciale 

Un tel dispositif permettrait de conserver l’utilité de l’amende 
transactionnelle tout en réduisant les risques de négociation informelle, 
de rétention des dossiers ou de disparité entre inspections. 

LIMITES DE L’ÉTUDE 

L’étude est essentiellement doctrinale et normative. Elle ne dispose pas 
de données suffisantes pour quantifier les transactions opérées par l’IGT 
ni pour mesurer leur conformité effective au Code de procédure pénale. 
Les observations relatives aux pratiques administratives doivent donc 
être comprises comme des hypothèses de recherche qui nécessitent une 
vérification empirique. 

CONCLUSION 

L’Inspection générale du travail occupe une position originale dans 
l’ordre juridique congolais. Ses inspecteurs et contrôleurs exercent des 
fonctions administratives de contrôle, mais disposent également, dans les 
limites de leur compétence, de prérogatives d’OPJ lorsqu’ils constatent 
des infractions. 
L’analyse de l’article 9 du Code de procédure pénale conduit toutefois à 
corriger une thèse centrale du manuscrit initial : la transaction n’est pas 
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réservée aux seules infractions punies exclusivement d’amende. Elle peut 
être envisagée lorsque l’OPJ estime que, dans les circonstances de 
l’espèce, le juge se bornerait à une peine d’amende, sauf exclusion légale 
spéciale. 
La garantie essentielle réside dans la transmission sans délai du procès-
verbal au Ministère public, qui conserve la maîtrise de l’action publique. 
La réforme prioritaire doit donc viser non l’abolition du pouvoir 
transactionnel de l’IGT, mais sa traçabilité, son encadrement et sa 
subordination effective au contrôle du parquet. 
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